Foire aux questions (FAQ)
Requêtes individuelles auprès des organes conventionnels des Nations Unies

1. Les Comités ou le bureau du Haut-Commissaire peuvent-ils m'aider à trouver un avocat ?
Non. Ni les Comités ni le Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l'homme (HCDH) ne peuvent vous aider à trouver un avocat. Vous pouvez contacter votre ordre des avocats local ou une organisation de défense des droits de l’homme pour obtenir une assistance juridique dans votre pays.

2. Existe-t-il un système d'aide juridique ?
Non. Il n'existe pas de système d'aide juridique pour les requêtes individuelles. L'ONU ne fournit ni assistance financière ni assistance juridique.

3. Les Comités ou le bureau du Haut-Commissaire peuvent-ils m'aider à remplir le formulaire ?
Non. Le HCDH doit rester neutre dans toutes les procédures et ne peut pas vous aider à rédiger ou à compléter votre plainte. Veuillez lire attentivement les Instructions pour soumettre une communication individuelle avant de remplir le formulaire. Les formulaires incomplets ne recevront pas de réponse et les requêtes ne respectant pas correctement les instructions seront rejetées.

4. Le Bureau du Haut-Commissaire peut-il me donner un conseil juridique ?
Non. Le Bureau ne peut pas vous dire quelles démarches juridiques entreprendre dans votre pays, si votre requête répond aux critères d'admissibilité, ni quelles sont vos chances de succès. Vous devez attendre la décision écrite du Comité.

5. Dans quelles langues puis-je déposer ma plainte ?
Vous pouvez soumettre votre requête uniquement dans l'une des langues de travail : 
anglais, français, russe ou espagnol.
Si vos annexes sont dans une autre langue, vous devez inclure une traduction complète non-officielle dans l'une de ces langues.

6. Comment dois-je soumettre ma requête ?
Veuillez utiliser le portail de soumission en ligne des organes conventionnels pour soumettre votre requête en ligne. A titre exceptionnel, si vous rencontrez des difficultés techniques pour accéder au portail, vous pouvez télécharger le formulaire de plainte suivant (format Word) et le soumettre par e-mail à l’adresse : ohchr-petitions@un.org.
Votre soumission doit inclure :
· Le formulaire signé et numérisé (ou signé électroniquement) ;
· La version Word du formulaire ; et
· Tout document à l’appui (annexes).
Les soumissions papier ne sont acceptées qu’à titre exceptionnel et doivent être justifiées. Veuillez noter que les soumissions par voie postale peuvent entraîner des retards de traitement. Envoyez-les à :
Section des Requêtes, OHCHR 
Palais des Nations, Avenue de la Paix 8–14, 1211 Genève, Suisse.
N'envoyez pas les originaux. Les documents ne seront pas retournés.

7. Puis-je rester anonyme ?
Non. Les requêtes anonymes ne sont pas acceptées.
Cependant, vous pouvez demander que votre nom ou toute information permettant de vous identifier n'apparaisse pas dans la décision publique finale du Comité. Présentez cette demande dès que possible.

8. Quelles sont les principales conditions de recevabilité ?
Pour être enregistrée et examinée, votre requête doit remplir les conditions suivantes :
· Elle doit viser un État Partie qui a reconnu la compétence du Comité pour recevoir des plaintes. Vous pouvez vérifier ici.
· Les violations alléguées doivent avoir eu lieu après la date à laquelle l'État a reconnu cette compétence, sauf si ces violations se sont poursuivies au-delà de cette date.
· Les voies de recours internes doivent avoir été épuisés, sauf si vous pouvez prouver qu'elles sont indisponibles, inefficaces ou excessivement prolongées.
· La même affaire ne doit pas être examinée par une autre procédure internationale d'enquête ou de règlement (par exemple, dans les systèmes régionaux interaméricains, européens ou africains des droits de l'homme).
· La plainte doit être soumise dans le délai applicable au Comité concerné (par exemple : 6 mois pour la CERD, 1 an pour le CESCR et le CRC, 5 ans pour le CCPR).

9. Que sont les mesures provisoires et les mesures de protection ?
Les mesures provisoires (ou mesures conservatoires) sont des demandes urgentes qu'un Comité peut adresser à un État partie afin de prévenir un préjudice irréparable pendant que la communication est en cours d'examen (par exemple, la suspension d’un renvoi d’un territoire, une expulsion d’un logement ou une exécution). Veuillez noter que les demandes de mesures provisoires doivent être soumise au moins trois jours ouvrables avant le jour du renvoi ou de l'expulsion.
Les mesures de protection peuvent être demandées si vous ou tout autre personne impliquée dans votre plainte (comme votre représentant ou des membres de votre famille) fait l’objet de menaces ou de représailles en raison de la soumission de la requête. Pour en faire la demande, expliquez clairement dans votre requête le risque, l'urgence et le type de préjudice encouru. 

10. Puis-je soumettre uniquement une demande en mesures provisoires ?
Non. Les mesures provisoires sont accessoires à une plainte principale et doivent donc être soumises avec une plainte complète démontrant qu'elle satisfait, à première vue, aux critères de recevabilité.

11. Quels documents dois-je joindre lors du dépôt de ma requête ?
Vous devez joindre des copies (et non les originaux) de :
· Des décisions des juridictions ou autorités administratives nationales ;
· Des preuves pertinentes (par exemple, rapports médicaux, mandats d'arrêt, correspondance) ; et
· Tout autre document justificatif.
Vous devez fournir une liste des annexes à la fin de votre plainte. Veuillez numéroter et référencer chaque annexe dans le texte de la plainte. Si les documents sont rédigés dans une langue qui n'est pas une langue de travail (tel que mentionné ci-dessus), vous devez inclure une traduction intégrale non-officielle.

12. Puis-je soumettre une plainte au nom de quelqu'un d'autre ?
Oui, vous pouvez déposer une plainte au nom d'une autre personne si vous disposez d’une autorisation. Si cette personne ne peut pas fournir une autorisation (par exemple, en cas de détention, de disparition ou de décès), vous devez démontrer un intérêt légitime et expliquer pourquoi l'autorisation ne peut pas être obtenue.

13. Les Comités ont-ils déjà examiné des plaintes similaires à la mienne ?
Vous pouvez consulter les décisions antérieures dans la base de données de jurisprudence du HCDH. La recherche de cas similaires peut vous aider à comprendre comment les Comités interprètent les dispositions des traités.

14. Que se passe-t-il après la soumission de ma requête ?
Si votre requête répond aux exigences formelles, elle sera enregistrée et transmise à l'État Partie pour observations, ce dont vous serez dûment informé(e).
Vous aurez ensuite la possibilité de répondre par écrit aux observations de l'État Partie.
Toutes les communications se font exclusivement par écrit.
Une fois l’examen terminé, le Comité adopte une décision finale (appelée « Constatations »), qui est transmise aux deux parties et publiée sur le site web du HCDH.

15. Combien de temps faut-il pour qu’une plainte soit enregistrée et qu’une décision soit adoptée ?
Les délais de traitement varient selon le Comité et la complexité de l'affaire.
Cela peut prendre des mois, voire des années, avant qu'une plainte ne soit enregistrée et la décision du Comité peut également être adoptée plusieurs années après son enregistrement.

16. Si je reçois une décision de non-enregistrement, puis-je faire appel ?
Non. Les décisions de non-enregistrement sont définitives et ne peuvent pas faire l'objet d'un recours.
Il est important de s'assurer que votre plainte respecte toutes les conditions de recevabilité  avant sa soumission.

17. Comment puis-je obtenir des informations concernant ma plainte en cours ?
La section des requêtes vous contactera si des informations complémentaires sont nécessaires.
En raison de la charge de travail du Secrétariat, des mises à jour de statut ne peuvent pas être fournies.
Vous recevrez des notifications écrites dès que votre dossier progressera.

18. Puis-je soumettre la même affaire à un autre mécanisme international ?
Non, dans la plupart des cas.
Si votre requête a déjà été soumise à un autre mécanisme international ou régional (comme la Cour européenne des droits de l'homme ou la Commission interaméricaine des droits de l'homme), les Comités ne peuvent pas l'examiner.
Il existe des exceptions limitées prévues par certains traités (par exemple, la CERD et la PIDCP).

19. Plusieurs personnes peuvent-elles déposer une plainte conjointe ?
Oui. Plusieurs victimes présumées peuvent soumettre une seule plainte conjointe si les faits et les violations sont liés. Pour le PIDCP, le CAT et le CED, l'identité et le consentement de chaque personne doivent être clairement indiqués dans la plainte. Pour le CEDAW, CERD, CRC, CESCR et CRPD, les plaintes peuvent également être soumises par des groupes d'individus, à condition qu'il s'agisse d'un groupe clairement identifiable.

20. Que se passe-t-il après qu'un Comité a adopté sa décision finale et constaté une violation ?
Si le Comité constate qu'un État Partie a violé vos droits, il adresse des recommandations à l'État Partie. L'État Partie est tenu d’informer le Comité des mesures prises pour les mettre en œuvre. Vous pouvez également soumettre des informations de suivi, si nécessaire.

21. Ma plainte et mes informations personnelles seront-elles rendues publiques ?
Les décisions finales sont publiées sur le site web du HCDH. Si vous avez demandé l'anonymat et que celui-ci a été accordé, votre nom et les données permettant votre identification n’apparaîtront pas. Dans le cas contraire, votre identité sera publique une fois la décision rendue.
